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Points clés pour le conseil d’administration 
 

 
 

Un mandat d’administrateur/administratrice n’est pas un emploi, mais…

… la rémunération d’un/une administrateur/administratrice est malgré tout 
considérée comme un «salaire»

En principe, les honoraires d’administrateur/administratrice sont personnels et 
soumis à l’AVS

Selon le cas, les honoraires d’administrateur/administratrice doivent 
également donner lieu à une affiliation à la LPP

Si nécessaire, les administrateurs/administratrices peuvent contracter des 
solutions LPP facultatives

La couverture accidents ne s’applique qu’aux administrateurs/administratrice 
«actifs»

Les honoraires d’administrateur/administratrice peuvent être facturés par des 
sociétés tierces
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swissVR 

swissVR est une association suisse regroupant des membres de conseils d’administration, créée 

par des administrateurs/administratrices pour les administrateurs/administratrices – attractive 

– indépendante – spécialisée – présente sur l’ensemble du territoire suisse.  

L’association compte plus de 800 membres qui assument au total plus de 2 500 mandats d’ad-

ministrateur/administratrice dans des entreprises de différentes tailles (de la PME au groupe 

coté). Ce large spectre de branches, régions et tailles d’entreprise permet une diversité dans 

l’échange d’expériences. 

À travers son offre, swissVR contribue à la professionnalisation des conseils d’administration 

suisses. L’association promeut l’échange d’expériences entre les membres de conseils d’admi-

nistration d’entreprises opérant dans tous les secteurs, et propose à ses membres une offre 

d’informations et de formations adaptée à leurs besoins. swissVR s’adresse uniquement aux 

personnes assumant un mandat actif d’administrateur/administratrice.  

L’association swissVR soutient ses membres en mettant à leur disposition des guides publiés par 

ses soins et d’autres supports d’information leur permettant de mener à bien leurs missions. La 

publication semestrielle swissVR Monitor se penche sur les thématiques actuelles intéressant les 

conseils d’administration suisses. 

Pour plus d’informations sur swissVR et l’adhésion à l’association: 

www.swissvr.ch 

swissVR, Suurstoffi 1, 6343 Rotkreuz, +41 41 757 67 11 

 

 

Ce guide a été réalisé 

par BDO AG - Commission spécialisée Assurances sociales, à la demande de swissVR.* 

Auteurs: Rafael Lötscher, Myriam Minnig, Cyrill Habegger 

 

Les auteurs remercient toutes les personnes qui leur ont fait part de précieux exemples, re-

marques et commentaires dans le cadre de l’élaboration de ce guide, ainsi que pour leur soutien, 

en particulier les membres du comité et de la direction de l’association swissVR. 

 

* Le présent guide reflète les conclusions des experts sollicités. En aucun cas, il n’exprime la 

position de l’association swissVR, ni des recommandations concrètes de sa part à destination de 

ses membres. Il ne constitue pas une étude complète de toutes les questions juridiques et fis-

cales soulevées par le sujet traité. Il prend appui sur l’état du droit au printemps 2019, qui est 

amené à évoluer en permanence. Les cas de figure internationaux ne sont pas traités dans ce 

guide et nécessitent un examen personnalisé par un expert en assurances sociales et/ou un 

fiscaliste. 

 

Le cas échéant, il est recommandé de faire appel à un/une conseiller/conseillère afin de définir 

la procédure appropriée et autorisée dans le cas concret de l’administrateur/administratrice con-

cerné/concernée. Le présent guide ne garantit pas que l’autorité ou le tribunal en charge du 

dossier parviendront aux mêmes conclusions que les auteurs. 

 

Le guide swissVR est publié en allemand et franc┌ais. La langue faisant foi est l’allemand. 

https://www.bdo.ch
https://www.bdo.ch
https://www.bdo.ch
https://www.bdo.ch
https://www.bdo.ch
https://www.bdo.ch
https://www.bdo.ch
http://www.swissvr.ch/
https://www.bdo.ch/fr-ch/succursales/zoug
https://www.bdo.ch/fr-ch/succursales/zoug
https://www.bdo.ch
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L’administrateur/administratrice et son statut (emploi?) 

Avant d’examiner en détail la situation des membres de conseils d’administration (CA) par rapport 

à la LPP, nous devons dresser un état des lieux des prescriptions en matière de fiscalité et d’as-

surances sociales. 

Les administrateurs/administratrices sont des organes et non des employés de l’entre-

prise 

Aux termes de la législation actuelle, les administrateurs/administratrices· sont considérés comme 

des organes et ne sont pas automatiquement considérés comme étant également des employés 

(actifs) d’une personne morale. Ce dernier point est particulièrement important pour ce qui est de 

l’appréciation des obligations en matière d’assurances sociales. Le rapport de base entre un 

membre du conseil d’administration et la société anonyme n’est ni un mandat simple, ni un contrat 

de travail, mais un rapport d’organe comportant des éléments relevant du droit des sociétés et 

du droit des obligations. La pression en faveur de la professionnalisation de la direction des en-

treprises conduit actuellement à une telle intensification de l’activité d’administrateur/administra-

trice qu’il en résulte souvent une situation comparable à celle d’un rapport de travail, en particulier 

pour les administrateurs/administratrices exerçant d’autres fonctions. Ce qui est certain, c’est que 

la fonction corporative d’un/une administrateur/administratrice ne peut pas faire l’objet d’un con-

trat de travail (et ne peut donc pas être assortie d’une clause de non-concurrence découlant du 

droit du travail) du fait de l’absence de lien de subordination et de pouvoir de direction entre les 

membres du CA. 

Le Tribunal fédéral préconise un examen au cas par cas concernant la qualification 

Le Tribunal fédéral estime que la qualification du rapport de droit doit reposer sur les spécificités 

de chaque cas concret. En l’occurrence, le fait que la personne concernée reçoive ou non des 

directives est déterminant. Dans l’affirmative, il existe selon le Tribunal fédéral un double rapport 

relevant du droit du travail et du droit des sociétés. Du point de vue du droit des obligations, le 

Tribunal fédéral a tendance à considérer les délégués/déléguées du conseil d’administration 

comme des employés/employées et les membres du CA comme des mandataires ou, pour ces 

derniers, à admettre comme condition essentielle l’existence d’un contrat se rapprochant du man-

dat. 

L’activité d’administrateur/administratrice est considérée comme une activité lucrative 

dépendante 

Comme mentionné précédemment, l’administrateur/administratrice est un organe de la société 

anonyme et est nommé/nommée par celle-ci conformément à ses statuts. Ajoutons que l’exercice 

du mandat est pour l’essentiel déterminé par les droits et devoirs impératifs de l’administra-

teur/administratrice découlant de la loi et des statuts, en particulier le devoir de diligence et de 

loyauté visé à l’art. 717 al. 1 CO (RS 220). Selon la jurisprudence constante du Tribunal fédéral 

en matière de droit des assurances sociales, l’activité en tant qu’organe d’une personne morale 

est considérée comme une activité lucrative dépendante dans la mesure où le conseil d’adminis-

tration n’exerce pas cette activité comme employé d’un tiers1. 

Assujettissement aux assurances sociales – C’est selon 

Dans les groupes, le fait que le conseil d’administration exerce cette fonction en tant qu’employé 

d’un tiers et, avec certaines restrictions, soit soumis à ses directives est une pratique autorisée 

                                       
1 ATF 133 V 500 E. 3.2, ATF 105 V 114 f. E. 3; KIESER, jurisprudence LAVS, art. 5 N. 67 
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(du point de vue des assurances sociales)2. Si, à ce titre, ce tiers lui verse un salaire, ce dernier 

constitue un revenu soumis à cotisations. Si la rémunération versée par la société anonyme au 

tiers était également soumise à l’obligation de cotiser, les honoraires d’administrateur/adminis-

tratrice seraient au final indûment doublement taxés3. 

Que la responsabilité au regard du droit de la société anonyme (art. 754 CO, RS 220) et l’obliga-

tion de réparer le dommage au titre du droit des assurances sociales (art. 52 LAVS) incombent 

personnellement au membre du conseil d’administration – que l’exercice du mandat fasse ou non 

partie du domaine d’activité d’un tiers indépendant – ne change rien au fait que, selon la loi, seuls 

les honoraires versés en personne à l’administrateur/administratrice peuvent constituer un sa-

laire déterminant au sens de l’art. 5 al. 2 LAVS (RS 831.10)4. 

Les honoraires d’administrateur/adminis-

tratrice sont considérés comme salaire dé-

terminant au sens de l’art. 5 al. 2 LAVS et 

de l’art. 7 let. h RAVS à condition d’être 

payés en faveur des mandataires en per-

sonne (illustration: gauche, statut person-

nel d’organe de X SA). 

Si, à l’inverse, le conseil d’administration 

exerce son mandat comme employé d’un 

tiers (Z SA), la rémunération corrélative 

versée à ce dernier (par X SA) ne constitue 

pas un salaire déterminant (illustration; 

droite, mandat confié à Z SA par X SA). 

Pour sa part, le salaire que perçoit l’admi-

nistrateur/administratrice au titre de son 

activité comme employé/employée du tiers 

(ici, Z SA) est un revenu provenant d’une 

activité lucrative dépendante.  

Si un/une administrateur/administratrice offi-

cie au titre de son statut personnel d’organe 

non seulement en sa qualité d’organe d’une 

personne morale, mais également, p. ex., en 

tant qu’avocat/avocate, il faut se demander, pour qualifier l’indemnité qui lui est versée, si l’acti-

vité pour laquelle elle lui est versée est liée à la qualité d’organe de la société ou si elle aurait pu 

être exercée tout aussi bien indépendamment de cette fonction5. S’il s’agit de prestations de con-

seil, la/le conseiller/conseillère pourra sans aucun problème fournir ses prestations soit directe-

ment (c’est-à-dire en son nom et pour son propre compte), soit indirectement à travers sa société. 

Il en va autrement pour ce qui concerne l’activité proprement dite en tant que membre du conseil 

d’administration d’une société anonyme.  

  

                                       
2 Bazzani, Claudio. Vertragliche Schadloshaltung weisungsgebundener Verwaltungsratsmitglieder , Zurich, 2007,  
   p. 8 ss, avec nombreux commentaires 
3 Cf. ATFA 1953 p. 280 E. 2 
4 Arrêts du Tribunal fédéral des assurances H 217/02 du 23 juin 2003, E. 5.3, et H 37/00 du 21 novembre 2000, E. 3a 
5 ATF 105 V 115 E. 3; KIESER, jurisprudence LAVS, art. 5 N. 87 

 Statut personnel Mandat  

 d’organe confié à Z SA 

 de X SA par X SA 

 

 

 

   

 

 

 

 Max Exemple  

 (administrateur) 
 ¬ 

 

 

 

   

  Max Exemple  

  (administrateur) 
   

¬ Max Exemple perçoit des honoraires d’admi-
nistrateur personnellement, qui lui sont versés 
par X SA. 

 Max Exemple ne perçoit aucun honoraire d’ad-

ministrateur de la part de X SA, mais un sa-
laire versé par Z SA. 

Société X SA Société X SA 

Société Z SA 
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Un guide pour vous orienter 

Ce guide swissVR a pour but d’expliquer le statut de l’administrateur/administratrice man-

daté/mandatée ou employé/employée par rapport à ses obligations en matière d’assurances so-

ciales. Selon la situation, l’administrateur/administratrice n’aura pas accès dans tous les cas à une 

prévoyance pour cadres surobligatoire dans le cadre de la caisse de pension (LPP). Des malen-

tendus existent déjà s’agissant de la prévoyance surobligatoire LPP. Les questions et enjeux per-

sonnels intéressant l’administrateur/administratrice à titre individuel pour ce qui concerne les as-

surances sociales, la prévoyance professionnelle et la fiscalité sont analysés ci-après. 
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Honoraires d’administrateur/administratrice – Qualification au re-

gard du droit fiscal 

Sur le plan strictement juridique, un mandat d’administrateur/administratrice est toujours 

lié directement à une personne physique. En vertu de la loi, le conseil d’administration d’une 

SA doit se composer au minimum d’une personne physique habilitée à représenter la société 

(art. 707 et 728 CO). Une personne morale ne peut pas être inscrite au registre du commerce en 

tant qu’administrateur6. Cela découle notamment du devoir de diligence et de loyauté des 

membres du conseil d’administration (art. 717 al. 1 CO). À titre purement informatif, précisons ici 

que la société doit être en outre représentée par au moins une personne physique domiciliée en 

Suisse (art. 718 al. 4 CO). Cette exigence peut être satisfaite aussi bien par un membre du conseil 

d’administration que par un directeur.  

Pièges fiscaux pour les administrateurs/administratrices officiant pour le compte d’un 

tiers 

Contrairement à ce qui est le cas pour la pratique en matière d’assurances sociales, le principe 

fiscal de la transparence, qui a déjà été appliqué, peut renfermer le risque suivant: bien que les 

honoraires d’administrateur/administratrice soient facturés via une propre société de capitaux 

privés du membre du conseil d’administration (CA SA/Sàrl), ils peuvent malgré tout être qualifiés 

de revenu personnel tiré d’une activité dépendante directe et, en conséquence, être considérés 

comme revenu dans le cadre de l’imposition personnelle (privée). Les autorités fiscales étant sus-

ceptibles de traiter ce type de cas de figure différemment du fait de la marge d’appréciation dont 

elles disposent, il est recommandé de demander un ruling fiscal. 

 

Voir résumé de l’arrêt du Tribunal fédéral, ATF 2C_95/20137: 

Selon l’exposé des faits figurant dans l’arrêt du Tribunal fédéral 2C_95/2013, C. était administrateur et 

conseiller de plusieurs entreprises. Les honoraires d’administrateur corrélatifs ont été facturés aux socié-

tés tierces par la société A. SA, détenue par C..  

La société A. SA avait payé la taxe sur la valeur ajoutée sur les honoraires d’administrateur facturés et 

les cotisations d’assurances sociales sur le salaire fixe qu’elle verse à C., ce qui n’avait pas été contesté 

par les autorités compétentes ou considéré comme conforme.  

Č En conséquence, C. n’avait pas déclaré les honoraires d’administrateur sur sa déclaration fiscale 

privée, mais sur celle de la société A. SA comme revenu ou produit et s’était acquitté des impôts 

correspondants.  

Č Dans le cadre de l’imposition privée de C., l’Administration fiscale cantonale de Zurich a cependant 

pris en compte les honoraires d’administrateur et de conseiller comme revenu.  

Le Tribunal fédéral a confirmé la procédure de l’autorité fiscale. L’élément déterminant de cette requa-

lification fiscale est qu’il n’y avait pas de contrats de mandat écrits (absence de titre) entre la société 

A. SA et les sociétés tierces. Bien que la loi n’impose pas que les contrats de ce type soient conclus par 

écrit, l’absence de tels contrats a été jugée en défaveur de C., car le fait que la société A. SA n’ait pas 

conclu de contrats écrits avec les sociétés tierces concernées, dont certaines étaient cotées, a été consi-

déré comme inhabituel. 

Le Tribunal fédéral a en outre estimé que les sociétés tierces avaient confié les mandats personnellement 

à C. en raison de son expérience. C’est pourquoi les honoraires devaient également lui être imputés 

directement ou personnellement. 

  

                                       
6 Arrêt 2C_292/2007 du 9 janvier 2008 E. 2. 1, dans: RtiD 2008 II, p. 533; cf. ATF 58 1 378 

7 Source: https://www.vischer.com/fileadmin/redaktion/Dokumente/publikationen/vischer_broschue-ren/Steuer-

Update_2016_Gesamt.pdf 

https://www.vischer.com/fileadmin/redaktion/Dokumente/publikationen/vischer_broschue-ren/Steuer-Up
https://www.vischer.com/fileadmin/redaktion/Dokumente/publikationen/vischer_broschue-ren/Steuer-Up
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Appréciation de la facturation des honoraires d’administrateur/administratrice via un 

tiers 

Les médias se sont emparés de la question de la facturation des honoraires d’administrateur/ad-

ministratrice via un tiers, notamment le 15.07.2017 dans la Basler Zeitung (BaZ) sous le titre «La 

pratique douteuse des conseils d’administration professionnels en matière d’honoraires».  

D’une manière générale, on constate, s’agissant de cette pratique de facturation via un tiers, que 

– en dépit des critiques – la facturation des rémunérations des administrateurs/administratrices 

par l’intermédiaire d’une personne morale suisse n’est pas en soi «interdite». Nous l’avons 

déjà dit: le traitement peut varier selon les autorités fiscales. Aussi un ruling fiscal est-il recom-

mandé. 

Comme nous l’apprend l’arrêt du Tribunal fédéral résumé précédemment, il faut veiller à ce que 

des contrats de mandat soient établis à chaque fois dès lors qu’il existe un rapport de mandat 

avec un tiers. 

Si un membre du conseil d’administration fait valoir qu’il n’a pas agi «ad personam» mais en tant 

que représentant d’une personne morale ou d’une société de personnes impliquée, c’est à lui 

qu’incombe la charge de la preuve au regard du droit civil et fiscal.  

Selon l’art. 707 al. 1 CO, la fonction d’administrateur/administratrice se fait en son propre nom, 

à ses propres risques et pour son propre compte. C’est pourquoi il existe la présomption légale 

selon laquelle les honoraires (prouvés) reviennent personnellement au membre du conseil d’ad-

ministration. Si, en opposition à cette présomption, les honoraires doivent être versés à un tiers 

sur la base d’un accord contractuel (p. ex. l’employeur du membre du conseil d’administration), 

la preuve contraire – c’est-à-dire la charge de la preuve de l’existence dudit rapport contractuel 

– incombe à la personne assujettie ou au tiers. 

Protection de la facturation via un tiers par la loi sur la TVA? 

La facturation des honoraires d’administrateur/administratrice, une pratique largement répandue, 

est également connue dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Ainsi, il est relevé 

ce qui suit au point 4. 1 («Déduction de l’impôt préalable et corrections de la déduction de l’impôt 

préalable) de la brochure «Info TVA 18 concernant le secteur» pour avocats et notaires: 

çLorsque les honoraires dus pour les activit®s exerc®es au sein de conseils dôadministration, de 

conseils de fondation ou autres activités analogues ne sont pas versés au titulaire de la fonction 

mais ¨ lôentreprise qui lôemploie, ils sont assimil®s ¨ la contre-prestation pour une prestation de 

services imposable au taux normal, dans l a mesure où le destinataire de la prestation a son siège 

sur le territoire suisse.»  
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  Synthèse des principales informations  

¤ Une certitude est que les administrateurs/administratrices n’ont pas de contrat de travail et ne relèvent 

donc pas du droit du travail. Il n’existe pas de lien de subordination ni de pouvoir de direction entre les 

membres du CA, à moins qu’il y ait un double rapport relevant du droit du travail et du droit des sociétés 

(examen au cas par cas). 

¤ Un mandat d’administrateur/administratrice ne peut être exercé qu’à titre personnel par une personne 

physique. 

¤ Il est en principe autorisé de facturer les mandats d’administrateur/administratrice via une société tierce. 

Dans ce cas, il faut veiller à ce que les contrats de mandat soient conclus par écrit. La responsabilité au re-

gard du droit de la société anonyme et l’obligation de réparer le dommage au titre du droit des assurances 

sociales incombent personnellement au membre du conseil d’administration. 

¤ Contrairement au droit fiscal (charge accrue de la preuve notamment par les contrats de mandat), le droit 

des assurances sociales prévoit expressément des possibilités de facturation des honoraires d’administra-

teur/administratrice par l’intermédiaire d’une société tierce (société de capitaux) sous certaines conditions 

(voir ci-dessous). 

¤ La taxe sur la valeur ajoutée prévoit également une possibilité de facturation via une société tierce (société 

de capitaux). 
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Rémunération des administrateurs/administratrices – Principes de l’assu-

jettissement aux assurances sociales 

Qu’une rémunération soit versée avec ou sans déductions sociales dépend dans presque tous les 

cas de l’obligation générale de cotiser aux termes de la loi sur l’assurance-vieillesse et survivants 

(LAVS). Dans les paragraphes suivants, nous renverrons donc régulièrement vers l’obligation de 

cotiser à l’AVS pour les différentes branches d’assurances sociales. Les éventuelles exceptions 

découlant d’accords internationaux ne sont pas abordées dans ce guide.  

AVS – Les honoraires d’administrateur/administratrice sont en principe soumis à l’obli-

gation de cotiser à l’AVS 

En principe, selon l’art. 7 let. h RAVS, les rétributions versées à un assuré en sa qualité d’organe 

d’une personne morale font partie du salaire déterminant pour ce qui est de l’obligation de cotiser 

à l’AVS. Voir aussi les directives sur le salaire déterminant (DSD), n° 2049. Font partie des rétri-

butions allouées aux organes notamment les honoraires, les salaires et autres indemnités fixes 

des membres de l’administration, de même que les jetons de présence. 

Règle: 

En principe, la société qui effectue les versements d’honoraires d’administrateur/administratrice 

est tenue de faire le décompte des cotisations paritaires avec sa caisse de compensation, peu 

importe que le membre du conseil d’administration qui reçoit personnellement la rétribution puisse 

la conserver ou non. L’administrateur/administratrice reçoit personnellement les honoraires lors-

que le versement est effectué en espèces directement au bénéficiaire, à son adresse privée par la 

poste, ou encore sur un compte personnel postal, bancaire ou autre. 

 

Exception:   facturation via une société tierce 

Selon les directives sur le salaire déterminant (DSD, n° 2054), il existe une exception quant à 

l’obligation de remettre des décomptes AVS sur les honoraires d’administrateur/administratrice: 

du point de vue des assurances sociales, un/une administrateur/administratrice est auto-

risé/autorisée à facturer ses honoraires d’administrateur/administratrice par l’intermédiaire de 

son employeur – et, ce qui est équivalent sur le plan juridique, de sa propre CA SA/Sàrl (société 

de capitaux).  

L’AVS fixe trois conditions qui doivent être impérativement remplies cumulativement: 

1. La rétribution doit être versée directement à l’employeur de l’administrateur/administratrice, 

2. L’administrateur/administratrice doit représenter son employeur au sein du conseil d’adminis-

tration, 

3. La rétribution doit être versée à l’employeur en Suisse. 

 

  Remarque importante  
 

https://sozialversicherungen.admin.ch/fr/d/6944/download
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¤ Comme le montre la pratique en cours ces dernières années, il est en principe autorisé de facturer 

des mandats d’administrateur/administratrice via une société tierce (SA ou Sàrl; contrats de man-

dat!). Toutefois, un avis différent émis selon le cas par l’AVS ou l’administration fiscale ne peut jamais 

être exclu. De même, il convient de toujours suivre l’évolution de la législation et la jurisprudence en 

cours. Un ruling fiscal permettra de garantir la sécurité juridique. 

¤ Il est fortement recommandé de faire appel à un conseil personnalisé pour l’établissement d’un con-

trat de mandat. 
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Exemples d’exceptions:   facturation via une société tierce 

Les exemples suivants sont présentés dans les directives sur le salaire déterminant (DSD) de 

l’Office fédéral des assurances sociales concernant la facturation par l’intermédiaire d’une société 

tierce (n° 2055): 

Exemple 1: 

Z est employé chez Y SA et la représente dans le conseil d’administration de X SA. Cette dernière 
vire un montant sous la dénomination «honoraires d’administrateur» sur le compte en banque 
de Z. X SA doit présenter à sa caisse de compensations le décompte des cotisations paritaires 
dues sur cette rétribution, peu importe que Z puisse effectivement conserver la rétribution ou 
qu’il doive au contraire, p. ex., la transférer à Y SA. 

Conclusion de l’exemple 1: 

La 1re des conditions devant être remplies cumulativement n’est pas respectée. Dans cet 

exemple, le virement a été effectué sur le compte en banque de Z. Si le paiement avait été viré sur 

le compte bancaire de son employeur – Y SA –, X SA ne devrait pas présenter à sa caisse de com-

pensation le décompte des cotisations paritaires dues sur cette rétribution (voir exemple 2 ci-des-

sous). 

 

Exemple 2: 

Z est employé chez Y SA et la représente dans le conseil d’administration de X SA. Cette dernière 
vire un montant sous la dénomination «honoraires d’administrateur» au compte de chèques 
postaux de Y SA. Vu que Z n’a pas reçu la rétribution en tant qu’administrateur, X SA ne doit 
pas cotiser sur les honoraires en question. Par contre, c’est Y SA qui doit faire le décompte des 
cotisations paritaires avec la caisse de compensation compétente, pour autant qu’elle transmette 
tout ou partie des honoraires à Z. 

Conclusion de l’exemple 2: 

Les trois conditions sont remplies cumulativement. En conséquence, la X SA ne doit pas cotiser 

au titre des assurances sociales sur les honoraires d’administrateur de Z.  

Important:  ne pas oublier le contrat de mandat! 

 

Exemple 3: 

Z est associé de la société en commandite Y & Co et la représente dans le conseil d’administration 
de X SA. Cette dernière vire un montant sous la dénomination «honoraires d’administrateur» 
sur le compte de la société Y & Co. Puisque Z n’est pas employé mais associé de la société Y & 
Co, la X SA doit présenter à sa caisse le décompte des cotisations paritaires dues sur cette 
rétribution. 

Conclusion de l’exemple 3: 

Une facturation n’est autorisée qu’entre sociétés de capitaux. Dans cet exemple, une société 

de personnes (société en commandite) établit une facture pour les honoraires d’administrateur/ad-

ministratrice, ce qui n’est pas autorisé (1re condition non remplie, car un associé d’une société de 

personnes n’est pas un employé). Pour les sociétés de personnes, l’AVS applique des bases de calcul 

et des taux de cotisation différents. 

 

Exemple 4: 

Z est employé chez Y SA, Paris. Il est domicilié en Suisse. Il représente Y SA dans le conseil 
d’administration de X SA, dont le siège se trouve en Suisse. Cette dernière vire un montant sous 
la dénomination «honoraires d’administrateur» sur le compte de Y SA. X SA doit présenter à sa 
caisse de compensation le décompte des cotisations paritaires dues sur cette rétribution parce 
qu’elle n’a pas transféré l’indemnité directement à un employeur en Suisse. 

Conclusion de l’exemple 4: 

La 3e des conditions devant être remplies cumulativement n’est pas respectée.  

Le paiement ne doit pas être effectué en faveur d’une société à l’étranger. 
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LAA – Obligation de cotiser sur les rémunérations des administrateurs/admi-

nistratrices 

Les administrateurs/administratrices occupés/occupées dans l’entreprise comptent parmi 

les personnes assurées à titre obligatoire (travailleurs). 

Est réputé travailleur selon l’art. 1 de l’OLAA quiconque exerce une activité lucrative dépendante 

au sens de la législation fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants (AVS) et perçoit un salaire 

fixé à l’avance pour le travail accompli. On peut en principe déduire de cette disposition que les 

salaires assujettis à l’AVS sont également soumis à l’obligation d’assurance selon la loi sur l’assu-

rance-accidents jusqu’à un montant maximal de CHF 148 200 par an aux termes de la LAA (état 

au 01.01.2019), pour l’ensemble des employeurs (plafonnement, voir remarque ci-dessous). 

 
1  actifs = employés/employées et également administrateurs/administra-

trices 
2  inactifs = administrateurs/administratrices uniquement 

 

Exception: membres de conseils d’administration «inactifs» 

Une exception à l’obligation d’être assuré et de cotiser au titre de la LAA est notamment prévue 

par l’art. 2 OLAA. En particulier, l’art. 2 al. 1 let. f OLAA fixe que les membres de conseils 

d’administration qui ne sont pas «actifs» (qui ne sont pas occupés) dans l’entreprise ne sont 

pas assurés à titre obligatoire contre les accidents. 

Il est conseillé aux membres de conseils d’administration dits «inactifs», qui ne facturent pas leurs 

honoraires via leur propre CA SA/Sàrl (société de capitaux) et y disposent d’une assurance LAA, 

de souscrire une assurance-accidents privée. 

LAA - Assurances complémentaires – Obligation de cotiser sur les rémunérations des 

administrateurs/administratrices 

En règle générale, l’assurance complémentaire LAA couvre uniquement les personnes qui sont 

assujetties à la LAA à titre obligatoire. L’absence d’obligation d’assurance en vertu de la LAA du 

fait de «l’inactivité» de l’administrateur/administratrice entraîne «automatiquement» une absence 

de couverture auprès de l’assurance complémentaire LAA. 

  Remarque générale concernant le plafonnement de l’obligation de cotiser/d’allouer   

  des prestations dans la LAA  
  

actifs 1 inactifs 2
LAA 

classe les membres de con-

seils d’administration en: 

¤ En cas de dommage, l’obligation d’allouer des prestations est limitée à CHF 148 200 (salaire annuel) par la coordi-

nation entre différentes sociétés d’assurances LAA. 

¤ Dans la pratique, le plafonnement, en particulier concernant les cotisations à verser, ne «fonctionne» que si la per-

sonne communique l’ensemble de ses revenus à assurer au titre de la LAA à tous ses employeurs. Si tous les reve-

nus ne sont pas communiqués,  

un plafonnement n’est pas possible, 

 ce qui peut dans certains cas  

entraîner des cotisations LAA  

inutiles sans donner droit à la  

compensation correspondante en  

cas de dommage. 
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IJM – Obligation de cotiser sur les rémunérations des administrateurs/adminis-

tratrices 

Les polices des assurances d’indemnités journalières en cas de maladie (IJM) qui ne sont pas 

impérativement prescrites par la loi ou leurs conditions contractuelles générales (CCG) parlent 

généralement de personnes qui sont liées par un contrat de travail à l’assuré/assurée. Comme 

cela a été dit à plusieurs reprises précédemment, les honoraires d’administrateur/administratrice 

versés directement à des personnes physiques sont certes considérés comme salaire déterminant 

pour l’AVS, mais les membres de conseils d’administration ne sont généralement pas considérés 

comme des employés, sauf si la personne physique est employée par l’entreprise et exerce éga-

lement dans cette même entreprise la fonction de membre du conseil d’administration. 

Par ailleurs, il est à noter qu’un membre (inactif) du conseil d’administration peut par exemple 

être révoqué à tout moment lors d’une assemblée générale (extraordinaire). En règle générale, 

un mandat d’administrateur/administratrice n’est pas soumis à préavis comme c’est le cas pour 

les employé/employées. En toute logique, l’obligation légale de continuer à verser le salaire aux 

termes de l’art. 324a CO n’est donc ni prévue ni possible pour les membres (inactifs) de conseils 

d’administration. C’est aussi la raison pour laquelle un cas d’assurance d’un membre (inactif) du 

conseil d’administration ne peut pas être signalé à l’assurance d’indemnités journalières en cas de 

maladie et être traité (réassuré) par celle-ci. 

Important: L’assurance d’indemnités journalières en cas de maladie n’est pas prescrite obliga-

toirement par la loi, ce qui explique qu’il existe de nombreuses formes différentes 

de polices IJM quant à leur contenu. Dans tous les cas, il faut toujours se référer 

aux polices applicables et à leur CCG. L’expérience montre que les membres de 

conseils d’administration ne sont pas mentionnés ou assurés par les polices IJM. 

Il est conseillé aux membres de conseils d’administration dits «inactifs», qui ne facturent pas leurs 

honoraires via leur propre CA SA/Sàrl et y disposent d’une assurance IJM, de souscrire une assu-

rance-maladie (assurance d’indemnités journalières) privée. 
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À ce sujet, nous nous permettons de vous renvoyer vers le Guide swissVR 2/2018 sur les rému-

nérations des administrateurs/administratrices: 

  Comment se déroule le paiement de la rémunération  

Remarques importantes: 

- La forme usuelle de paiement est un salaire soumis à l’AVS versé directement au membre du CA, sur le-

quel l’entreprise doit s’acquitter des cotisations d’assurances sociales (AVS, AI, AC, APG, CAF). 

- Le membre du CA ne peut pas facturer ses honoraires d’administrateur/administratrice en tant qu’activité 
lucrative indépendante. 

- Selon le cas, il se pose également la question de savoir si le membre du CA peut/doit s’affilier à l’institution 

de prévoyance de l’entreprise (seuil d’accès: CHF 21 330 / an, état au 01.01.2019). 

- Si les honoraires doivent être versés à la propre société du membre du CA, il est recommandé de clarifier 

parfaitement la situation au préalable concernant les assurances sociales et les impôts auprès de la caisse 

de compensation et de l’administration fiscale. 

- La rémunération est généralement versée une ou deux fois par an, plus rarement chaque trimestre ou 
chaque mois. 

 

 Vous trouverez les chiffres clés 2019 des assurances sociales ici. 

(source: swissVR Monitor II/2018)  

¤ Versée directement au membre du CA après déduction des cotisations d’assurances sociales (54%) 

¤ Versée directement au membre du CA après déduction des cotisations d’assurances sociales et des cotisa-

tions de la CP (12%) 

(avec affiliation à la caisse de pension de l’entreprise) 

¤ Versée à la propre société du membre du CA (Sàrl/SA) avec TVA (23%) 

¤ Versée à l’employeur du membre du CA (société tierce) avec TVA (6%) 

¤ Autres (5%) 

¤  

https://swissvr.ch/wp-content/uploads/2018/12/swissVR-Leitfaden-22018.pdf
https://www.bdo.ch/de-ch/themen/publikationen/sozialversicherungskennzahlen-2019
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Rémunération des administrateurs/administratrices – Obligation 

de cotiser selon la LPP 

La LPP applique le principe selon lequel les rémunérations soumises à l’AVS (salaires, honoraires 

d’administrateur/administratrice, etc.) entraînent également une obligation d’assurance selon la 

LPP. Doit être assuré à titre obligatoire tout travailleur ayant 17 ans révolus, ayant atteint ou 

dépassé chez un employeur le seuil d’accès LPP de 21 330 francs par an (état au 01.01.2019) et 

étant assuré auprès de l’AVS. 

Les critères juridiques prévalant dans l’AVS sont déterminants pour la question de la «qualité 

d’employé/employée» dans la prévoyance professionnelle. Une rémunération assujettie à l’AVS 

est en principe également soumise à l’obligation de cotiser selon la LPP. La qualité d’employé/em-

ployée ou d’organe n’importe pas en l’occurrence. Il est donc clair que les rémunérations versées 

aux administrateurs/administratrices soumises à l’AVS – avec les exceptions décrites ci-après – 

sont également assujetties à la LPP. 

LPP – Distinction importante entre activité principale et activité accessoire 

Il est à noter qu’en vertu de l’art. 1j al. 1 let. c OPP 2, une activité accessoire (d’administra-

teur/administratrice) ne déclenche pas une obligation d’affiliation directe à la LPP. La question est 

donc de savoir quel revenu d’une personne doit être attribué à son activité principale et à son 

activité accessoire. 

Critères de distinction activité principale / activité accessoire 

Pour clarifier la distinction entre activité principale et activité accessoire, on s’appuie dans la pra-

tique sur les trois critères8 suivants: 

  

                                       
8 Cf. Schneider, Jaques-André, dans: Schneider/Geiser/Gächter, «Handkommentar zum BVG und FZG, Art. 2 N. 49»,  

  ainsi que, notamment, arrêt C-5191/2013 du Tribunal administratif fédéral. 

Une activité lucrative accessoire est 

une activité ne relevant pas du do-

maine de compétence assigné, qui 

se caractérise habituellement par le 

fait, p. ex., qu’elle est exercée dans 

un autre lieu de travail, avec 

d’autres outils et en dehors des ho-

raires de travail de l’activité princi-

pale. 

 

Si une activité lucrative accessoire 

ne peut pas être clairement distin-

guée d’une activité lucrative princi-

pale sur le plan des horaires, de la 

localisation et des infrastructures, 

les deux activités constituent des 

activités lucratives principales. 

 

Comparez les exemples suivants 

concernant l’affiliation à la LPP en 

cas d’activités multiples. 

Taux 
ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ

Stabilité des 
activités

Montant 
des revenus 

tirés des 
différentes 
activités
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La personne à assurer doit apporter des preuves quant à ses activités et à une éventuelle 

obligation d’affiliation à la LPP. En l’absence de preuves, «l’employeur» est tenu, aux termes des 

art. 2 et 7 ss LPP d’assurer les personnes (y c. les membres du conseil d’administration) qui 

perçoivent des rémunérations assujetties à l’AVS au titre de la prévoyance professionnelle obliga-

toire (LPP). La personne à assurer doit indiquer si elle est déjà affiliée à la LPP auprès d’un autre 

employeur ou si elle n’est pas soumise à l’obligation de cotiser à la LPP du fait qu’elle exerce une 

activité indépendante à titre principal. 

Si une personne n’est pas déjà assurée par ailleurs au titre de la LPP ou n’y est pas assujettie en 

raison d’une activité principale indépendante et perçoit des honoraires d’administrateur/adminis-

tratrice soumis à l’AVS supérieurs au seuil d’accès LPP de 21 330 francs par an (état au 

01.01.2019), il existe une obligation légale d’assurance selon la LPP, que l’employeur est tenu de 

respecter.  

LPP - Malentendu pour les entreprises cotées également 

Dans les entreprises cotées, le comité de rémunération ou le conseil d’administration, en s’ap-

puyant sur les dispositions du droit de la société anonyme relatives à la rémunération des 

membres d’organes, présente généralement une demande à l’AG concernant les rémunérations 

incluant les cotisations de la caisse de pension le cas échéant.  

Mais les entreprises cotées doivent, elles aussi, se conformer aux dispositions de la LPP. Il est 

obligatoire d’indiquer et de documenter si les employés/employées et les membres du CA sont 

déjà affiliés à une caisse de pension ou s’ils exercent une activité lucrative indépendante à titre 

principal. Si tel est le cas, le membre du CA concerné doit demander une confirmation de sa caisse 

de pension ou de la caisse de compensation AVS compétente en cas d’activité principale indépen-

dante. Si une confirmation est obtenue, «l’employeur» n’a en principe pas d’autres démarches à 

effectuer. 

S’il s’avère que l’activité d’administrateur/administratrice exercée auprès d’un «employeur» cons-

titue une activité lucrative principale, le membre du CA doit impérativement être affilié à la LPP 

(régime obligatoire) conformément aux prescriptions légales. 

 

  Remarques importantes:  
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LPP – Activités multiples – Activité principale et/ou activité secondaire 

Si une personne à assurer selon la LPP (et donc également un membre du CA) est déjà affiliée à 

une caisse de pension, les autres revenus qui dépassent le seuil d’accès LPP de 21 330 francs par 

an (état au 01.01.2019) ne doivent en principe pas être assurés s’ils proviennent d’une activité 

accessoire. Les preuves correspondantes doivent être demandées par «l’employeur» ou présen-

tées par la personne concernée à «l’employeur» (c’est-à-dire la société chez laquelle elle officie 

en qualité d’organe).  

Bien entendu, les personnes actives percevant un salaire assujetti à l’AVS peuvent, en plus de 

leur affiliation à la LPP, souscrire d’autres contrats de prévoyance ou faire assurer l’ensemble de 

leurs revenus auprès d’une institution de prévoyance. Les revenus totaux ou le salaire annuel 

assurable maximal au titre de la prévoyance professionnelle de 853 200 francs par an tous con-

trats de travail confondus (état au 01.01.2019) s’applique également aux employés/employées 

ayant plusieurs employeurs. 

Cependant, les modalités de l’assurance facultative varient fortement selon qu’il s’agit d’une com-

binaison d’activités principales et accessoires ou de plusieurs activités principales. 

Les personnes qui exercent une activité à titre principal et une ou plusieurs activités à titre acces-

soire peuvent ainsi faire assurer les revenus tirés de leurs activités accessoires avec ceux prove-

nant de leur activité principale avec une déduction de coordination unique. Il faut pour cela que 

l’une des caisses de pension concernées le prévoit dans son règlement. Le salaire annuel déter-

minant maximal est fixé par le règlement de la caisse de pension qui assure l’ensemble des reve-

nus. Une autre possibilité est de faire assurer l’ensemble des revenus auprès de la Fondation 

institution supplétive LPP, le salaire déterminant maximal étant limité au plafond légal, qui s’élève 

actuellement à 85 320 francs par an (état au 01.01.2019). 

En revanche, en présence de plusieurs relations d’emploi de même valeur auprès de plusieurs 

employeurs dépassant chacune le seuil d’accès, il n’est pas possible de distinguer les activités 

accessoires de l’activité principale. Au lieu de cela, chaque relation d’emploi est considérée comme 

une activité principale justifiant un rapport d’assurance obligatoire. Pour chaque rapport d’assu-

rance, il faut se référer au règlement de la caisse de pension et tenir compte d’une éventuelle 

déduction de coordination. 

¤ Les honoraires d’administrateur/administratrice assujettis à l’AVS sont en principe soumis à l’obliga-

tion d’assurance selon la LPP  

(de 18 à 64/65 ans; seuil d’accès: CHF 21 330, état au 01.01.2019). 

¤ Si une personne n’apporte pas la preuve d’une affiliation à la LPP ou d’un motif d’exonération, elle 

doit impérativement être assurée par l’employeur. 

¤ Si des personnes – y c. des membres du conseil d’administration – ne sont pas assu-

rées par l’employeur ou la société sans autres vérifications, la responsabilité de 

l’employeur et, au final, des membres du conseil d’administration est enga-

gée en cas de dommage en raison de leur qualité d’organe. 

¤ Si l’employeur s’est renseigné sur l’obligation d’affiliation à la LPP p. ex. pendant l’année en cours, 

il est recommandé de vérifier de nouveau la situation l’année suivante ou chaque année. Comme 

chacun sait, rien n’est plus constant que le changement. Dans l’intérêt de l’employeur comme de la 

personne concernée, l’absence de couverture doit impérativement être vérifiée et corrigée si néces-

saire. 

¤ Pour devancer tout malentendu, les conventions écrites (contrat, mandat, règlement de rémunéra-

tion, etc.) sont recommandées, notamment en ce qui concerne l’obligation d’informer et de collabo-

rer de l’administrateur/administratrice ou de l’employé/employée. 

 

https://www.bdo.ch/de-ch/themen/publikationen/sozialversicherungskennzahlen-2019
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La question de savoir si l’on est en présence d’une activité principale et d’activités accessoires ou 

de plusieurs relations d’emploi de même valeur constitue un point critique de la planification de 

la prévoyance. Dans une configuration impliquant trois activités avec des taux d’occupation res-

pectifs de 50%, 30% et 20%, le Tribunal fédéral des assurances a statué qu’il fallait admettre que 

trois rapports d’assurance obligatoires étaient requis (ATF 136 V 390). La distinction entre activité 

principale et activité accessoire repose sur les critères susmentionnés: 

¤ Taux d’occupation 

¤ Stabilité des activités 

¤ Montant des revenus tirés des différentes activités  

Dans le cas de plusieurs mandats d’administrateur/administratrice, on peut dans de nombreux 

cas supposer qu’il s’agit d’activités de même valeur. 
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La personne concernée doit donc savoir qu’en vertu de la loi, la déduction de coordination est 

déduite de plusieurs revenus (d’activités à temps partiel). Ce n’est pas le cas si un seul revenu 

est assujetti à l’obligation d’assurance. Cette disposition légale désavantage les administra-

teurs/administratrices, mais aussi les travailleurs/travailleuses à temps partiel dont les activités 

sont réputées de même valeur, entraînant une prévoyance professionnelle moins favorable. 

 

LPP – Exemples concrets:      activité lucrative au service de plusieurs employeurs 

 

Exemple 1  

Aucun revenu d’activité supérieur à 21 330 francs par an  

Mais total des revenus d’activité supérieur à 21 330 francs par an 

 

Revenu d’activité 1 d’activité 2 d’activité 3 d’activité 4 Total

20’000 20’000 20’000 20’000 80’000

Assurance obligatoire non non non non

Assurance facultative possible possible possible possible

Salaire déterminant 80’000

- Déduction de coordination -24’885

55’115Salaire coordonné selon le régime obligatoire  

La personne n’est pas assurée à titre obligatoire, car aucun de ses revenus ne dépasse le seuil 

d’accès (art. 2 al. 1 LPP). Elle peut souscrire une assurance facultative pour l’ensemble de ses 

revenus, sur lesquels sera prélevée une déduction de coordination unique (art. 46 al. 1 et art. 29 

al. 1 OPP 2). Le salaire déterminant maximal et la déduction de coordination sont fixés par le 

règlement de la CP. La Fondation institution supplétive LPP applique les plafonds légaux: salaire 

déterminant maximal 85 320 francs par an, déduction de coordination 24 885 francs. 

 

 

Exemple 2    (voir exemple 3 pour une variante concernant l’assurance facultative) 

Plusieurs activités dont une activité principale (AP) et deux activités accessoires AA 1 / AA 2) 

 

AP AA 1 AA 2 Total

50'000 30'000 20'000 100'000

Assurance obligatoire oui non non

Assurance facultative n/a possible possible

Salaire déterminant 50'000 50'000

- Déduction de coordination -24'885

25'115Salaire coordonné selon le régime 

obligatoire
 

La personne est assurée à titre obligatoire pour son activité principale, car le salaire dépasse le 

seuil d’accès. En revanche, elle n’est pas assurée à titre obligatoire pour ses activités accessoires 

(art. 1j al. 1 let. c OPP 2BVV2). Une assurance facultative serait possible, mais n’a pas été sous-

crite dans l’exemple 2. 
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Exemple 3  

Plusieurs activités, une activité principale (AP) avec assurance facultative des deux activités ac-

cessoires (AA 1 / AA 2) 

AP AA 1 AA 2 Total

50'000 30'000 20'000 100'000

Assurance obligatoire oui non non

Assurance facultative n/a oui oui

Salaire déterminant maximal total 85'320

- Déduction de coordination -24'885 -24'885

Salaire assuré total 25'115 60'435

- Salaire déjà assuré à titre obligatoire -25'115

Salaire coordonné assuré à titre facultatif 35'320  
 

Comme le montre l’exemple 2, la personne n’est pas assurée à titre obligatoire pour les activités 

accessoires (AA 1 / AA 2). Elle peut cependant s’assurer à titre facultatif avec une déduction de 

coordination unique (art. 29 al. 2 OPP 2), mais seulement si le règlement de la CP le prévoit. Le 

salaire déterminant maximal et la déduction de coordination sont fixés par le règlement de la CP. 

Dans l’exemple 3, les plafonds légaux ont été appliqués, comme le fait également la Fondation 

institution supplétive LPP. 

Pour le calcul en vue du financement de la part de l’employeur, la déduction de coordination est 

répartie proportionnellement sur tous les employeurs de sorte que l’employeur principal prenne à 

sa charge une partie de la prime pour l’assurance facultative en plus du salaire déjà assuré à titre 

obligatoire. 

 

 

Exemple 4  

Plusieurs relations d’emploi de même valeur exercées parallèlement 

 

AP 1 AP 2 AA 1 Total

50'000 30'000 20'000 100'000

oui oui non

Assurance facultative n/a n/a non

Salaire déterminant 50'000 30'000 80'000

- Déduction de 

coordination

-24'885 -24'885 -49'770

30'230Salaire coordonné selon le régime 

obligatoire

Assurance obligatoire

 

S’il ne s’agit pas d’une activité principale et d’activités accessoires, mais de «plusieurs relations 

d’emploi de même valeur exercées parallèlement», les activités dont le salaire dépasse le seuil 

d’accès (AP 1 / AP 2) sont considérées comme des activités principales donnant lieu à des rapports 

d’assurance obligatoires. Il en résulte que la déduction de coordination est prise en compte plu-

sieurs fois. 
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LPP – Possibilités d’assurance facultative 

Outre l’obligation générale d’affiliation à la LPP des travailleurs et des membres de conseils d’ad-

ministration, la LPP prévoit également des possibilités d’assurance facultative. 

Dans un premier temps, il faut vérifier pour chaque revenu si le seuil d’accès LPP de 21 330 francs 

par an (état au 01.01.2019) est atteint chez un employeur. Dans l’affirmative, ce revenu (em-

ployeur 1) est forcément soumis à l’obligation d’assurance selon la LPP.  

S’il y a d’autres revenus non assurés tirés d’activités à temps partiel et inférieurs au seuil d’accès, 

il existe des possibilités de prévoyance facultative.  

Le salaire non assuré tiré d’une autre activité à temps partiel (employeur 2) peut être assuré 

auprès de l’institution de prévoyance de l’employeur 1 si ses dispositions réglementaires le pré-

voient. Une autre possibilité d’assurance est offerte par la Fondation institution supplétive (art. 46 

al. 2 LPP).  

Si aucun salaire tiré des activités chez plusieurs employeurs ne dépasse le seuil d’accès LPP de 

21 330 francs par an (état au 01.01.2019), il n’y a pas d’obligation d’assurance selon la LPP (voir 

exemple 1 ci-dessus). On peut recourir aux possibilités d’assurance facultative lorsque le total des 

revenus est supérieur au seuil d’accès LPP. Si le seuil d’accès est dépassé sur l’ensemble des 

revenus, les travailleurs peuvent se faire assurer à titre facultatif auprès de la Fondation institu-

tion supplétive ou de l’institution de prévoyance d’un employeur si ses dispositions réglementaires 

ne l’excluent pas (art. 46 al. 1 LPP). 

La loi encadre également le financement par une assurance facultative 

Aux termes de la loi, les personnes actives occupées à temps partiel (dont font partie les membres 

de conseils d’administration) qui souhaitent s’affilier à la LPP à titre facultatif ont droit à ce que 

les employeurs prennent à leur charge au moins la moitié des cotisations (art. 113 al. 3 Cst. en 

relation avec art. 46 al. 3 LPP). Les travailleurs qui font assurer des éléments de salaire à titre 

facultatif doivent en informer activement l’employeur. L’employeur n’est tenu à contribution que 

pour la période d’assurance postérieure à cet avis (art. 30 al. 2 OPP 2). 

Par mesure de protection, il est possible de demander à l’institution de prévoyance de recouvrer 

les créances auprès de l’employeur ou des employeurs (art. 46 al. 4 LPP).  

 

  Synthèse des principales informations  
  

¤ Les personnes actives percevant un salaire assujetti à l’AVS peuvent, en plus de leur affiliation à la LPP, 

souscrire d’autres contrats de prévoyance ou faire assurer l’ensemble de leurs revenus auprès d’une ins-

titution de prévoyance. 

¤ La personne concernée doit savoir qu’en vertu de la loi, la déduction de coordination est déduite plu-

sieurs fois en présence de plusieurs activités principales. 

¤ Pour chaque revenu, il faut vérifier si le seuil d’accès LPP de 21 330 francs par an (état au 01.01.2019) est 

atteint chez un employeur. 

¤ Le salaire non assuré tiré d’une autre activité à temps partiel (employeur 2) peut être assuré à titre faculta-

tif auprès de la Fondation institution supplétive ou de l’institution de prévoyance de l’employeur 1 si ses dis-

positions réglementaires le prévoient, ce qui est malheureusement très rare à l’heure actuelle. 

¤ Si un travailleur souhaite s’assurer à titre facultatif, ses différents employeurs doivent participer aux cotisa-

tions LPP correspondantes pour autant que le travailleur les en ait activement informés. 
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LPP – Possibilités d’assurance surobligatoire – Activité CA directe 

Comme expliqué précédemment, les administrateurs/administratrices qui se font payer leurs ho-

noraires directement et non via leur propre CA SA/Sàrl (société de capitaux) relèvent également, 

selon le cas, de la couverture sociale selon la LPP. Les assureurs LPP (caisses de pension) et les 

«employeurs» (c’est-à-dire les sociétés chez lesquelles l’administrateur/administratrice officie en 

qualité d’organe) ne peuvent pas exclure les membres de CA en tant que tels. 

Selon les modalités de la solution LPP surobligatoire, un membre du conseil d’administration 

soumis au régime obligatoire LPP auprès d’un employeur a également droit à cette assurance. 

Dans ce cadre, les principes de la prévoyance professionnelle doivent toujours être respectés 

dans tous les plans pour cadres selon la LPP (pilier 2b) concernant les points suivants: 

¤ Adéquation,  

¤ Collectivité (solidarité),  

¤ Égalité de traitement,  

¤ Planification, 

¤ Principe d’assurance.  

 

LPP – Possibilités d’assurance surobligatoire – Activité CA indirecte 

La question de l’assurance LPP surobligatoire pose régulièrement problème lorsque, hormis les 

critères à respecter sur le plan fiscal, un membre du conseil d’administration fournit et facture ses 

activités et ses honoraires par l’intermédiaire de sa propre CA SA/Sàrl (société de capitaux). Si 

l’administrateur/administratrice perçoit ensuite un salaire via sa propre CA SA/Sàrl, elle ou il 

pourra être dans l’impossibilité de mettre en place une prévoyance surobligatoire pour des raisons 

découlant du droit fiscal et du droit de l’AVS.  

Par expérience, cela tient au fait que le principe dit de la collectivité (virtuelle) au 

sens de l’art. 1c OPP 2 ne peut pas être respecté ou prouvé. Dans le règlement 

correspondant d’une assurance surobligatoire selon la LPP (plan pour cadres), cette 

«disposition contraignante» doit impérativement être prévue du fait qu’une 

prévoyance surobligatoire doit être rendue accessible à tous les travailleurs. Une 

«disposition potestative», qui est de moins en moins fréquente dans les règlements 

LPP (plans pour cadres, pilier 2b), est en contradiction avec la pratique de l’ouver-

ture ou de la collectivité virtuelle. 

 

Question pratique: Un «directeur-actionnaire» (propriétaire de la société Moi SA/Sàrl) peut-il s’affilier 

avec son personnel à une institution de prévoyance proposant deux plans de pré-

voyance (plan de base et plan pour cadres) et souscrire au plan de base (pilier 2a ou 

plan de prévoyance enveloppant) ainsi qu’au plan pour cadres (pilier 2b), en étant la 

seule personne de l’entreprise dans ce cas? 

Réponse: Oui; les actionnaires collaborateurs (directeurs-actionnaires) (propriétaire de la so-

ciété Moi SA/Sàrl) peuvent être les seuls assurés d’un plan de prévoyance si le prin-

cipe de la collectivité virtuelle est respecté, et l’admission d’autres personnes sur la 

base de critères objectifs (tels que l’âge, la fonction professionnelle, la position hié-

rarchique dans l’entreprise, l’ancienneté et le niveau de salaire) est en principe pos-

sible et réaliste. 

Source: Administration fiscale du canton de Schwyz, Notice LPP, question 27 (en allemand) 

Voir aussi Bulletin de la prévoyance professionnelle n° 83 de l’OFAS, p. 13. 

  

https://www.sz.ch/public/upload/assets/23735/faq-bvg.pdf
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Tous/toutes les salariés/salariées de l’entreprise doivent toujours être inclus dans la pré-

voyance professionnelle. La prévoyance doit être organisée selon les mêmes modalités pour l’en-

semble des personnes affiliées au plan de prévoyance. Les solutions individuelles adaptées à 

chaque personne (assurances à la carte) ne sont pas autorisées. 

Sont autorisés les plans de prévoyance conçus pour différentes catégories d’assuré·e·s définies 

selon des critères objectifs. Les critères objectifs sont notamment le salaire, l’âge, l’ancienneté 

et l’état civil. En revanche, la fonction (cadres, membres de la direction) peut être un critère 

problématique, en particulier dans les petites entreprises. 

¤ Comme le montre la pratique, le libre choix de l’affiliation ou la renonciation volontaire à celle-

ci par la personne assurée ou l’employeur – «disposition potestative» – est toujours interprétée 

comme un manquement au principe de la collectivité, ce qui entraîne des conséquences sur le 

plan du droit fiscal et du droit des assurances sociales. 

¤ Le libre choix entre plusieurs plans de prévoyance (ou parties de ces plans) par les personnes 

assurées est autorisé dans la mesure où le nombre de plans proposés à un collectif ne dépasse 

pas trois et les possibilités de choix proposées reposent sur une base réglementaire (art. 1d 

OPP 2). Le libre choix des personnes assurées souhaitant s’affilier à un collectif donné ne serait 

par contre pas autorisé, «disposition potestative»; l’affectation à un collectif doit se faire sur 

la base de principes objectifs reposant sur une «disposition contraignante» clairement formu-

lée. 

Ainsi que le montre la question pratique ci-dessus, il n’est pas obligatoire que plusieurs personnes 

soient assurées dans le cadre d’un plan de prévoyance pour cadres. Comme expliqué, le plan 

de prévoyance doit toutefois être formulé de manière ouverte de sorte que d’autres 

salariés/salariées puissent éventuellement y être admis (principe de la collectivité vir-

tuelle). La possibilité effective de l’admission d’autres salariés/salariées ne doit pas être exclue 

d’emblée. La jurisprudence du Tribunal fédéral qualifie régulièrement les critères tels que le niveau 

de salaire/les plafonds de salaire, dont le respect dépend de la seule volonté de l’employeur ou 

de la seule sphère d’influence du directeur-actionnaire, de non objectifs au sens de l’art. 1c al. 1 

phrase 2 OPP 2. Aussi une vérification par l’administration fiscale du règlement LPP pour cadres 

avant son entrée en vigueur est-elle recommandée. 

 

  Synthèse des principales informations  

¤ Si les honoraires d’administrateur sont facturés directement au conseil d’administration (au moyen d’un 

certificat de salaire), le membre du CA a la possibilité de souscrire une solution LPP surobligatoire (pi-

lier 2b) en cas d’obligation de cotiser à la LPP (pilier 2a). 

¤ Si les honoraires d’administrateur/administratrice sont facturés indirectement par un paiement à la 

CA SA/Sàrl (par compensation), le propriétaire de la CA SA/Sàrl (directeur-actionnaire) est libre de sous-

crire une prévoyance obligatoire et surobligatoire (pilier 2a et 2b). 

Dans ce cadre, il convient notamment de respecter le principe de la collectivité virtuelle. Le règlement 

d’un plan pour cadres (pilier 2b) doit impérativement comporter une «disposition contraignante» concer-

nant l’admission sans restriction d’autres salariés/salariées sur une base réglementaire. 

¤ Le libre choix de l’affiliation par la personne assurée ou l’employeur n’est pas autorisé. 

¤ Le libre choix entre plusieurs plans de prévoyance est autorisé. 

 

Recommandation pratique: 

Faites examiner le plan pour cadres (pilier 2b) avant son entrée en vigueur par l’autorité fiscale 

compétente pour vous ou votre entreprise et faites-vous confirmer la validité fiscale par écrit. 
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Le conseil d’administration et sa responsabilité 

Dans le domaine de la responsabilité, ce sont à l’heure actuelle les cotisations d’assurances so-

ciales et les impôts non acquittés qui représentent le plus grand risque pour les conseils d’admi-

nistration. Les bases de la responsabilité du membre du conseil d’administration, du gérant ou du 

liquidateur sont fixées dans le droit des obligations (art. 754 CO): 

CO, art. 754 - Responsabilité dans l’administration, la gestion et la liquidation 

1  Les membres du conseil d’administration et toutes les personnes qui s’occupent de la 

gestion ou de la liquidation répondent à l’égard de la société, de même qu’envers chaque 

actionnaire ou créancier social, du dommage qu’ils leur causent en manquant inten-

tionnellement ou par négligence à leurs devoirs. 

2  Celui qui, d’une manière licite, délègue à un autre organe l’exercice d’une attribution 

répond du dommage causé par ce dernier, à moins qu’il ne prouve avoir pris en matière 

de choix, d’instruction et de surveillance tous les soins commandés par les circonstances. 

 

Dommages-intérêts - Conditions 

Il existe une obligation de réparer le dommage lorsque les quatre conditions suivantes sont 

remplies:  

¤ Dommage 

Il doit y avoir un dommage avéré pour un tiers. 

¤ Lien de causalité 

Il doit exister un lien de causalité entre le comportement de l’auteur du dommage et le 

dommage survenu. 

¤ Caractère illicite / Manquement à une obligation 

Dans le cadre d’un dommage, une obligation légale générale est violée à la suite de la 

violation d’un droit absolu du lésé (illicéité de résultat) ou d’un pur dommage patrimonial 

causé par une infraction à une règle de droit dont le but est de protéger contre ce genre 

de dommage (illicéité de comportement). 

¤ Faute 

Agit par négligence quiconque ne tient pas compte de la diligence «qu’une personne rai-

sonnable et ordinaire... aurait considérée comme nécessaire dans les circonstances don-

nées». 

 

Résumé tiré de la publication «Grundbegriffe des ausservertraglichen Haftpflichtrechts», Prof. Dr. iur. Peter Gauch (en allemand) 

Source: http://www.unifr.ch/ius/assets/files/chaires/CH_Stoekli/files/Peter%20Gauch/Grundbegriffe_des_Haftpflichtrechts.pdf  

 

Assurance D&O pour les assurances sociales et les impôts? 

Malheureusement non! En règle générale, les risques de responsabilité pour les impôts et les taxes 

sont des cas non assurables soumis à une limitation de couverture. La police d’assurance appli-

cable (assurance responsabilité civile) est déterminante. 

 

  

http://www.unifr.ch/ius/assets/files/chaires/CH_Stoekli/files/Peter%20Gauch/Grundbegriffe_des_Haftpflichtrechts.pdf
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Responsabilité relative aux cotisations d’assurances sociales 

Les membres du conseil d’administration répondent notamment à titre subsidiaire des cotisations 

d’assurances sociales. La responsabilité est limitée par le fait que le dommage causé à l’assurance 

doit faire suite à une violation intentionnelle ou par négligence grave de prescriptions (lé-

gales).  

Dans la législation sur l’AVS, la responsabilité est inscrite dans l’art. 52 LAVS comme suit: 

LAVS, art. 52 - Responsabilité dans l’administration, la gestion et la liquidation 

1  L’employeur qui, intentionnellement ou par négligence grave, n’observe pas des pres-

criptions et cause ainsi un dommage à l’assurance, est tenu à réparation. 

2  Si l’employeur est une personne morale, les membres de l’administration et toutes les 

personnes qui s’occupent de la gestion ou de la liquidation répondent à titre subsidiaire 

du dommage. Lorsque plusieurs personnes sont responsables d’un même dommage, elles 

répondent solidairement de la totalité du dommage. 

… 

 

Cette règle de responsabilité selon l’art. 52 LAVS s’applique également par renvois à l’assurance-

invalidité, à l’assurance-chômage, aux allocations pour perte de gain et aux allocations familiales. 

Du fait des exigences très élevées pesant sur le devoir de diligence du conseil d’administration, la 

responsabilité de ce dernier est en principe toujours engagée si des cotisations d’assurances so-

ciales n’ont pas été payées par l’entreprise. 

Une responsabilité qu’il ne faudrait pas sous-estimer menace également le conseil d’administration 

dans le domaine de la prévoyance professionnelle (art. 76 LPP). Si des cotisations LPP sont dé-

duites du salaire de travailleurs et ne sont pas affectées au but auquel elles étaient destinées, la 

responsabilité personnelle du conseil d’administration peut être engagée s’il a eu recours à un 

gérant. L’art. 77 al. 2 LPP fixe ce qui suit: «Le chef d’entreprise, l’employeur, le mandant ou le 

représenté qui, intentionnellement ou par négligence et en violation d’une obligation juridique, 

omet de prévenir une infraction commise par le subordonné, le mandataire ou le représentant ou 

d’en supprimer les effets, tombe sous le coup des dispositions pénales applicables à l’auteur ayant 

agi intentionnellement ou par négligence.» 

Dans le domaine de la LPP, une attention particulière doit en outre être accordée à la prescription. 

Sur ce point, il existe de nombreux arrêts du Tribunal fédéral qui, selon la situation, ne reconnais-

sent pas de délai de prescription absolu dans les cas où l’employeur a embauché du personnel 

qu’il aurait dû ou pu assurer au titre de la prévoyance professionnelle (LPP) (cf. ATF 9C_655/2008, 

ATF 9C_173/2009, ATF 9C_640/2013, ATF 136 V 73, etc.).  

Un principe qui peut avoir son importance selon la situation est visé par l’art. 3 al. 1 de l’Ordon-

nance sur les droits de l’institution supplétive en matière de prévoyance professionnelle (RS 

831.434), qui stipule ce qui suit: 

Art. 3 Droits de l’institution supplétive envers l’employeur 
1  L’employeur doit verser à l’institution supplétive les cotisations dues pour l’ensemble 

des salariés soumis à la loi, avec effet dès le moment où il aurait dû être affilié à une 

institution de prévoyance. 

 

En cas d’affiliation d’office avec effet rétroactif à la Fondation institution supplétive pour les sala-

riés/salariées soumis à la LPP, le paiement des cotisations arriérées peut, dans le pire des cas, 

être réclamé jusqu’au 01.01.1985 (promulgation de la LPP). 

http://www.servat.unibe.ch/dfr/bger/090902_9C_655-2008.html
http://www.servat.unibe.ch/dfr/bger/100125_9C_173-2009.html
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/de/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza://aza://23-04-2014-9C_640-2013&lang=fr&zoom=&type=show_document
http://relevancy.bger.ch/php/clir/http/index.php?lang=fr&zoom=YES&type=show_document&highlight_docid=atf://136-V-73:de&
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19850176/index.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19850176/index.html


Guide swissVR 1/2019 │ Juin 2019 

 

Page 27 © swissVR 

Administrateur/administratrice – LPP ou pas? 

 

 

Le conseil d’administration a des attributions inaliénables, notamment aux termes de 

l’art. 716a CO. Ces attributions sont par exemple: 

¤ Exercer la haute direction de la société et établir les instructions nécessaires 

¤ Exercer la haute surveillance sur les personnes chargées de la gestion pour s’assurer no-

tamment qu’elles observent la loi, les statuts, les règlements et les instructions données. 

Il est donc clair que la responsabilité du conseil d’administration est également engagée si la haute 

surveillance n’est pas assurée par le fait qu’il ne peut pas être garanti p. ex. que les salariés/sa-

lariées disposent de la couverture légale requise à cause de l’absence de procédures documentées. 

Dans ce domaine, les risques sont considérables, en particulier en cas de recours à du personnel 

international. C’est pourquoi les conseils d’administration devraient s’assurer que les procédures 

d’entrée, de sortie et d’affiliation aux assurances sont documentées et régulièrement contrôlées 

en collaboration avec des spécialistes. Le seul paiement des cotisations ne garantit pas l’obli-

gation de fourniture effective des prestations par les assureurs. 

 

 

 

 

  Exemple possible de responsabilité  
 

  

 

Un collaborateur qui aurait dû être affilié aux assurances sociales en Allemagne en vertu des règlements euro-

péens qui s’appliquent également à la Suisse est assuré en Suisse, car l’entreprise ne dispose pas des connais-

sances spécialisées requises. Le collaborateur a un accident et l’assurance sociale suisse, qui n’est pas compé-

tente dans ce dossier, rejette la demande de prise charge du dommage.  

Le collaborateur n’étant pas affilié en Allemagne, l’entreprise doit prendre en charge les frais (de dommages-

intérêts) sans couverture. 

Les frais (de dommages-intérêts) sans couverture peuvent concerner:    

¤ le maintien du revenu garanti par le contrat de travail (indemnités journalières impayées),  

¤ les prestations d’invalidité impayées (rente AI, etc.). 

¤ les frais médicaux 

¤ les prestations en capital en cas de décès (LPP, LAA, etc.) 

¤ les rentes de vieillesse et de survivants 

¤ Etc. 
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Responsabilité relative aux impôts 

Les membres du conseil d’administration répondent également à titre subsidiaire des impôts. En 

cas de perte du substrat fiscal, les membres du conseil d’administration peuvent être déclarés 

solidairement responsables des dettes fiscales impayées par la société. Cela vaut notamment pour 

les cas où une liquidation ou un transfert du siège à l’étranger entraînent des créances résultant 

de l’impôt anticipé.  

Dans le domaine fiscal, il faut p. ex. tenir compte des lois suivantes, qui prévoient une responsa-

bilité solidaire en matière d’impôts et de taxes: 

¤ Impôt fédéral direct (art. 55 al. 1 LIFD) 

¤ Impôt anticipé (art. 15 LIA) 

¤ Taxe sur la valeur ajoutée (art. 15 LTVA) 

¤ Etc. 

Contrairement à la «responsabilité pour faute» consacrée par le droit de la société anonyme, qui 

présuppose une faute du membre du conseil d’administration, la responsabilité en cas de dettes 

fiscales est, selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, une «responsabilité en tant que ga-

rant». Chaque membre du CA répond individuellement et solidairement avec toute sa fortune des 

dettes fiscales de la société. Cela a bien sûr l’avantage pour le fisc – contrairement à ce qui est le 

cas pour la caisse de compensation (AVS) – de ne devoir prouver ni le manquement à des obliga-

tions, ni le lien de causalité, ni l’adéquation avec le dommage. 

Il est notamment à noter que la société répond des retenues fiscales sur les salaires versés pour 

l’impôt à la source. Un impôt à la source qui, intentionnellement ou par négligence, n’aurait pas 

été (entièrement) retenu est considéré comme une soustraction d’impôt de la part de la société.  

Nous attirons tout particulièrement votre attention sur les dispositions pénales en vigueur dans 

ce domaine: si une entreprise tenue de retenir l’impôt à la source retient effectivement l’impôt à 

la source sur la prestation imposable, mais, au lieu de le verser au fisc, l’utilise à son profit ou à 

celui d’un tiers, elle se rend coupable de détournement d’impôts à la source. Il s’agit d’un vrai 

délit qui, outre le remboursement des sommes détournées avec intérêts de retard, est punissable 

d’une peine de prison ou d’amendes tant au niveau de la Confédération que de tous les cantons. 

Le détournement peut également concerner les assurances sociales et la taxe sur la valeur ajou-

tée. 

  Recommandations concernant les questions de responsabilité dans le domaine des   
  impôts et des assurances sociales  

¤ Pour les impôts et les assurances sociales, la confiance, c’est bien, le soutien de spécialistes, c’est 

mieux! 

¤ Pour les impôts et les cotisations sociales, demandez régulièrement des justificatifs contraignants tels 

que des preuves de paiement et des relevés de compte. 

¤ En cas de liquidation et de transfert du siège à l’étranger, consignez activement les impôts éventuels. 

Cela vaut également en particulier pour les prêts octroyés à des actionnaires à l’étranger. 

¤ Pour les «petites» opérations de M&A et en cas d’achat de terrains, demandez les justificatifs de dettes 

auprès de l’administration fiscale et des assurances sociales. En cas d’achat de terrains, il est également 

conseillé de consulter le cadastre des sites contaminés. 

¤ Vérifiez si une assurance responsabilité civile a été souscrite (assurance D&O). Faites attention aux 

risques assurés et aux risques exclus. D’une manière générale, une assurance ne libère pas le conseil d’ad-

ministration de ses devoirs de diligence! 
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Remarque:   membres de l’organe suprême d’une institution de prévoyance 

En principe, ce guide peut être appliqué par analogie à l’organe suprême d’une institution de 

prévoyance (conseil de fondation). 

C’est avec plaisir que nous résumons ci-après les commentaires reçus de l’Association 

suisse des institutions de prévoyance (ASIP) à ce sujet, sans prétendre à l’exhaustivité 

par rapport à l’ensemble de ce guide: 

La rétribution des membres de l’organe suprême est encadrée par l’art. 51a IV LPP, qui s’applique 

également aux institutions de prévoyance enveloppantes (art. 49 II ch. 7 LPP). Les institutions de 

prévoyance non enregistrées avec/sans prestations réglementaires devraient relever du droit des 

fondations. 

Pour les institutions de prévoyance, tout dépend si les honoraires sont versés aux membres de 

l’organe suprême par l’employeur affilié ou par l’institution de prévoyance elle-même. Pour la 

deuxième variante, la règle est la suivante: «Étant donné que (...)  le conseil de fondation, 

en sa qualit® dôorgane supr°me, d®cide de sa propre r®mun®ration, il assume une responsabilit® 

particulière dans cette décision. Aussi devrait -il faire preuve dôune certaine r®serve dans la fixation 

de la rémunération afin de ne p as entacher la réputation du 2 e pilier 9.»  

çLe versement dôune r®mun®ration aux membres externes du conseil de fondation et aux repr®-

sentants/repr®sentantes des retrait®s/retrait®es, dont le travail nôest pas r®tribu® par un salaire, 

est peu remis en questi on. En revanche, les rémunérations ï au moins financières ï sont assez 

rares dans les caisses de pension internes. (é) Les attributions et la responsabilit® dôun conseil 

de fondation (é) sont tr¯s comparables ¨ celles dôun conseil dôadministration dôune société ano-

nyme. La comparaison sur le plan de la rémunération financière se justifie donc. Les rémunéra-

tions liées aux résultats et les composantes de bonus ne paraissent pas indiquées, car elles créent 

de fausses incitations.»  8 

Tant que la rémunération des membres de l’organe suprême se limite à un jeton de présence 

symbolique payé par l’institution de prévoyance, en association avec une compensation financière 

au profit du centre de coûts du service pour lequel travaille le membre du conseil de fondation10, 

il s’agit selon l’ASIP d’une activité accessoire qui n’a pas besoin d’être assurée. Cela vaut aussi 

bien pour les représentants/représentantes des salariés/salariées que pour ceux de l’employeur. 

Si la/le représentant/représentante de l’employeur perçoit déjà un salaire de la part de celui-ci 

pour sa participation au conseil de fondation, la notion d’activité accessoire disparaît également: 

çSur la question de la r®mun®ration, il faut se demander si lôengagement de la/du repr®sen-

tant/représentante de la s oci®t® est en lien avec sa fonction dans lôentreprise et si la charge de 

travail et la responsabilité sont déjà suffisamment rétribuées par le salaire. 8»  

 

  

                                       
9  Rymann, Rita . «Eine angebrachte Anerkennung. Entschädigung von Stiftungsräten», dans: SPV 08/16, p. 53 et 54 
10 Cf. Cotting, René. «Stiftungsräte für ihren Einsatz entschädigen» (interview de René Cotting), dans: SPV 04/16, p. 79 
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Différence entre conseil d’administration et conseil de fondation dans le présent guide 

¤ Guide, page 21: 

Les explications présentées au 4e paragraphe de la page 21 ne sont pas applicables aux 

membres de l’organe suprême de l’institution de prévoyance, car l’organe suprême représente 

l’institution de prévoyance en tant qu’organe stratégique et non l’employeur (cela vaut également 

pour les représentants/représentantes de l’employeur!). 

Extrait de la page 21, 4e paragraphe: 

Une responsabilité qu’il ne faudrait pas sous-estimer menace également le conseil d’administration 

dans le domaine de la prévoyance professionnelle (art. 76 LPP). Si des cotisations LPP sont dé-

duites du salaire de travailleurs et ne sont pas affectées au but auquel elles étaient destinées, la 

responsabilité personnelle du conseil d’administration peut être engagée s’il a eu recours à un 

gérant. L’art. 77 II LPP stipule: «Le chef d’entreprise, l’employeur, le mandant ou le représenté 

qui, intentionnellement ou par négligence et en violation d’une obligation juridique, omet de pré-

venir une infraction commise par le subordonné, le mandataire ou le représentant ou d’en suppri-

mer les effets, tombe sous le coup des dispositions pénales applicables à l’auteur ayant agi inten-

tionnellement ou par négligence.» 

 

¤ Guide, page 22: 

Les explications relatives aux attributions inaliénables du conseil d’administration présentées en 

page 22 de ce guide sont appliquées par analogie dans l’art. 51a LPP concernant les tâches de 

l’organe suprême de l’institution de prévoyance. 
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Synthèse: facturation des honoraires d’administrateur/administratrice 
(présentation simplifiée, réduite à l’essentiel) 
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Appréciation de l’assujettissement aux assurances sociales des rémunérations des administra-

teurs/administratrices 

Explications / Remarques: Explications / Remarques:

- Les honoraires dõadministrateur/administratrice sont oui AVS non - Facturation via une CA SA avec contrat de mandat

  directement versés à la personne - Si moins de 18 ans

- Si plus de 18 ans - Retraité/retraitée franchise AVS de CHF 16 800 par an 

- Domicile en Suisse   (à partir de 64/65 ans)

- Facturation par une société étrangère - Configuration internationale / Obligation de cotiser ¨ lõ®tranger

  (se renseigner en cas de lien avec lõ®tranger!)

- Lõadministrateur/administratrice est ®galement oui LAA non - Lõadministrateur/administratrice nõest pas occup®/occup®e dans 

  occup®/occup®e dans lõentreprise (CA et emploi)    lõentreprise (CA uniquement, pas dõemploi)

- Lõadministrateur/administratrice est ®galement oui LAA non - Lõadministrateur/administratrice nõest pas occup®/occup®e 

  occup®/occup®e dans lõentreprise (CA et emploi)complémen-     dans lõentreprise (CA uniquement, pas dõemploi)

- Assurance compl®mentaire possible en cas dõassurance LAA obligatoiretaire - Pas dõassurance compl®mentaire possible sans assurance LAA obligatoire

- Attention: vérifier le salaire max. assuré dans la police - Dépassement du salaire max. indiqué dans la police

- Lõadministrateur/administratrice est ®galement oui IJM non - Lõadministrateur/administratrice non employ®/employ®e ne b®n®ficie 

  employé/employée, donc maintien légal du revenu    pas du maintien légal du revenu

- Le maintien du revenu se rapporte généralement uniquement au salaire, - La limite dõ©ge est g®n®ralement fix®e ¨ 70êans pour lõIJM

  pas aux honoraires dõadministrateur/administratrice- Attention: v®rifier le salaire max. assur®/la limite dõ©ge dans la police

- Attention: la limite dõ©ge est g®n®ralement fix®e ¨ 70êans pour lõIJM

- Attention: v®rifier le salaire max. assur®/la limite dõ©ge dans la police

- Généralement, de 18 à 64/65 ans (vérifier le règlement) oui LPP non - Si moins de 18 ans ou généralement plus de 64/65 ans

- Seuil dõacc¯s LPP atteint (CHFê21ê330/an) - Si le seuil dõacc¯s LPP nõest pas atteint (CHFê21ê330/an)

- Pas de preuve dõune assurance LPP en cours - Si activité accessoire et déjà affilié à la LPP au titre de 

   lõactivit® principale

- Si activité principale indépendante 

- V®rifier lõassurance facultative

- En cas dõobligation de cotiser ¨ la LPP, affiliation LPP oui LPP non - En lõabsence de LPP, pas dõaffiliation LPP pour cadres possible

  pour cadres possible pour

- Vérifier le règlement de la LPP cadres cadres

Honoraires dõadministrateur/

administratrice assujettis à..

 
 
Remarque:   ce tableau n’est pas exhaustif, mais présente les principaux points concernant les cas d’assujettissement. 
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Recommandations pour vérifier votre situation 
 

Beaucoup de choses peuvent changer au cours d’une vie, et une partie de ces évolutions a un 

impact sur la situation personnelle en matière d’assurances sociales et de fiscalité. 

 

Nous vous conseillons de réexaminer votre situation dans les cas suivants. 

 

Évolution de votre situation en tant que membre de conseils d’administration 

 

¤ Changement d’activité principale 

¤ Mandats supplémentaires ou cessation de mandats 

¤ Évolution du montant des honoraires 

¤ Installation dans un autre pays 

¤ Emploi ou activité (supplémentaire) dans un autre pays 

¤ Statut d’organe dans une entreprise ayant son siège dans un autre pays 

¤ … 

 

 

Évolution de votre situation personnelle en matière de couverture sociale 

 

¤ Arrêt de l’activité principale ou accessoire 

¤ Début ou fin d’une activité à domicile 

¤ Évolution du montant du salaire/des honoraires 

¤ Installation dans un autre pays 

¤ 18 ans révolus ou 64/65 ans révolus (p. ex. franchise accordée aux rentiers AVS) 

¤ Emploi ou activité (supplémentaire) dans un autre pays 

¤ Statut d’organe dans une entreprise ayant son siège dans un autre pays 

¤ Évolution des besoins en matière d’assurance privée (mariage, divorce, enfants, acces-

sion à la propriété, etc.) 
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Check-list relative à l’assujettissement aux assurances sociales des rémunéra-
tions des administrateurs/administratrices 

Les check-lists suivantes ont pour but de vous aider à déterminer votre situation concernant l’as-

sujettissement aux assurances sociales compte tenu des prescriptions fiscales. Un expert en fis-

calité et assurances sociales pourra vous expliquer assez rapidement les possibilités (d’optimisa-

tion) et les risques. 

 
 

  Ma situation en tant qu’administrateur/administratrice Oui Non 

Je suis uniquement administrateur/administratrice  
Je suis membre du CA d’une seule société et reçois un certificat de salaire. 
 

cf. code «AP.0» dans la synthèse, remarque Activité principale 

Æ Æ 

Je suis uniquement administrateur/administratrice  
Je suis membre du CA de plusieurs sociétés et reçois plusieurs certificats de salaire. 
 

cf. code «AP.0» dans la synthèse, remarque Activité principale/accessoire 

Æ Æ 

Je suis membre du conseil d’administration d’une société et salarié/salariée dans la même société 
dans le cadre d’un contrat d’engagement. 
 

cf. code «AA.0» et, le cas échéant, «AA.3» dans la synthèse, remarque Assurance-accidents, Assu-
rance d’indemnités journalières en cas de maladie 

Æ Æ 

J’exerce une activité indépendante à titre principal et je suis membre de conseils d’administration à 
titre accessoire. 
 

cf. code «AA.1» et «AA.4» dans la synthèse, remarque Activité principale/accessoire 

Æ Æ 

Je suis employé/employée dans une société X et membre du conseil d’administration de la société Y à 
titre accessoire (et év. dans d’autres sociétés) 
 

cf. code «AA.0» et, le cas échéant, «AA.3» dans la synthèse, remarque Activité principale/accessoire 

Æ Æ 

Je suis propriétaire de ma propre SA/Sàrl et facture mes honoraires d’administrateur/administratrice 
à des tiers. 
 

cf. code «PC.0» dans la synthèse, Contrat de mandat, Facturation via une société tierce, ATF 

Æ Æ 

Je suis propriétaire de ma propre SA/Sàrl et exerce mon activité d’administrateur/administratrice 
dans le cadre de contrats de mandat. 
 

cf. code «PC.0» dans la synthèse, Contrat de mandat, Facturation via une société tierce, ATF 

Æ Æ 

J’ai conclu un accord avec l’administration fiscale concernant la facturation de mes honoraires d’admi-
nistrateur/administratrice. 
 

cf. remarque Ruling fiscal 

Æ Æ 

Je suis propriétaire de ma propre SA/Sàrl et dispose de ma propre assurance responsabilité civile des 
organes. 
 

cf. remarque Assurance D&O 

Æ Æ 

Mon assurance responsabilité civile des organes couvre également mes mandats d’administrateur/ad-
ministratrice auprès de tiers. 
 

cf. remarque Assurance D&O 

Æ Æ 

Je suis membre du conseil d’administration d’une SA qui a souscrit une assurance responsabilité civile 
des organes. 
 

cf. remarque Assurance D&O 

Æ Æ 

Je suis avocat/avocate indépendant/indépendantes et facture mes honoraires d’administrateur/admi-
nistratrice via mon cabinet. 
 

cf. code «IN.0» et «PC.0» dans la synthèse, Examen au cas par cas, ATF 

Æ Æ 

Je suis avocat/avocate indépendant/indépendante et reçois un certificat de salaire pour mes mandats 
d’administrateur/administratrice. 
 

cf. code «AA.1» et «AA.4» dans la synthèse, remarque Activité principale/accessoire 

Æ Æ 

Je suis avocat/avocate indépendant/indépendante et assujetti/assujettie à la taxe sur la valeur ajou-
tée avec mon cabinet. 
 

cf. remarque Protection de la facturation via un tiers par la loi sur la TVA 

Æ Æ 
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Ma situation en matière de protection sociale Oui Non 

Je vis en Suisse. 
non: cette situation n’est pas décrite dans le présent guide. Une clarification détaillée de l’assujettis-
sement fiscal et aux assurances sociales est nécessaire en raison du lien avec l’étranger 

Æ Æ 

J’ai 18 ans ou plus (durant l’année en cours). 
non: pas d’assujettissement aux assurances sociales, clarifier l’assujettissement fiscal 
 

Æ Æ 

J’ai atteint l’âge ordinaire de la retraite (femmes 64 ans, hommes 65 ans). 
oui: des dispositions particulières s’appliquent dans le domaine des assurances sociales 
 

Æ Æ 

Je suis employé/employée. Les cotisations AVS/AI/APG/AC sont déduites sur mon décompte de sa-
laire. 
cf. codes «PC.0», «AP.0», «AA.0» ou «AA.3» dans la synthèse 
 

Æ Æ 

Je suis employé/employée. Les cotisations LAA sont déduites sur mon décompte de salaire. 
Consulter: Cotisations LAA obligatoires sur les rémunérations des administrateurs/administratrices 
 

Æ Æ 

Je suis employé/employée. Les cotisations IJM sont déduites sur mon décompte de salaire. 
Consulter: Cotisations IJM obligatoires sur les rémunérations des administrateurs/administratrices 
 

Æ Æ 

Je suis employé/employée. Les cotisations LPP sont déduites sur mon décompte de salaire. 

Consulter: Cotisations LPP obligatoires, p. 13-19 de ce guide 
 

Æ Æ 

Je suis employé/employée. Les cotisations LPP sont déduites sur mon décompte de salaire (plan pour 
cadres). 
Consulter: Possibilités d’assurance surobligatoire LPP 
 

Æ Æ 

J’ai un certificat de prévoyance LPP. 
cf. code «AA.0», «AA.1» ou «AP.0» dans la synthèse 
 

Æ Æ 

J’ai plusieurs certificats de prévoyance LPP. 
Consulter: Activités multiples 
 

Æ Æ 

Je n’ai aucun certificat de prévoyance LPP. 
Consulter: Régime obligatoire LPP 
 

Æ Æ 

Je suis assuré/assurée à la LPP à titre facultatif. 
Consulter: Possibilités d’assurance facultative 
 

Æ Æ 

Outre mon mandat d’administrateur/administratrice, je suis employé/employée à 100% pour mon 
activité principale. 
cf. code «AA.3» dans la synthèse 
 

Æ Æ 

J’ai plusieurs activités principales et/ou accessoires. 
Consulter: Activité principale/accessoire, Activités multiples 
 

Æ Æ 

J’ai plusieurs activités lucratives pour lesquelles je gagne moins de CHF 21 330 par an et par em-
ployeur. 
Consulter: Possibilités d’assurance facultative 
 

Æ Æ 

Je possède un ou plusieurs comptes de libre passage LPP. 
Consulter: Calcul du potentiel d’achat 
 

Æ Æ 

Je possède un ou plusieurs comptes pilier 3a. 
Consulter: Optimisation du pilier 3a/de la prévoyance professionnelle 
 

Æ Æ 

https://www.bdo.ch/de-ch/themen/fachartikel/nl/auslandische-verwaltungsrate-teil-1
https://www.bdo.ch/de-ch/themen/fachartikel/nl/wissenswertes-zur-pensionskasse-teil-1
https://www.bdo.ch/getmedia/770b54b4-8519-446c-8e15-34f9763547b4/47_Steuertipp_Pensionskassenrenten.pdf.aspx
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Check-list relative aux risques en matière d’assurances sociales pour le 
conseil d’administration 

 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

Ces check-lists ne constituent pas une liste exhaustive des risques encourus dans le 

domaine des assurances sociales. Selon la situation, l’objet et la taille de l’entreprise, il 

peut exister de nombreux autres risques. Les réponses aux questions ci-dessus ont pour 

but de vous sensibiliser en tant qu’administrateur/administratrice. En outre, les ré-

ponses permettront à un expert en fiscalité et assurances sociales d’identifier rapide-

ment les risques et d’être en mesure de mieux vous conseiller. 

Les affirmations suivantes se rapportent à chaque entreprise dont vous êtes ou devez devenir membre du 
conseil d’administration. 

 Oui 

Certains collaborateurs/certaines collaboratrices  travaillent à l’étranger. 

oui: cette situation n’est pas décrite dans le présent guide. Une clarification détaillée de l’assujettissement fis-
cal et aux assurances sociales, ainsi que de l’obligation d’autorisation, est nécessaire. 

Æ 

Le décompte des salaires par rapport aux assurances sociales et aux impôts à la source est correct. 

Remarque: il est conseillé de faire régulièrement examiner la situation par des spécialistes; cf. également 
Responsabilité relative aux cotisations d’assurances sociales et Responsabilité relative aux impôts. Le conseil 
d’administration répond notamment aussi des cotisations d’assurances sociales et des impôts (à la source) 
exigés a posteriori. 

Æ 

Pour tous les honoraires versés à des fournisseurs et prestataires indépendants, il existe des attestations d’af-
filiation à une caisse de compensation selon le type de prestation fournie (mot-clé: indépendance fictive). 

Remarque: le conseil d’administration répond des éventuels rappels résultant d’une requalification des hono-
raires de mandat en salaire relevant d’un rapport de travail. 

Æ 

Le paiement de toutes les cotisations d’assurances sociales est attesté. Demandez les relevés de compte ou 
les confirmations de solde. 
Les informations correspondantes apparaissent également dans le bilan et dans l’annexe aux comptes annuels 
(art. 959c al. 2 ch. 7, dettes envers des institutions de prévoyance). 

Remarque: une vérification régulière est recommandée, cf. aussi Responsabilité relative aux cotisations d’as-
surances sociales. 

Æ 

Il existe un motif légal et/ou une preuve écrite pour tous les salariés/salariées qui ne sont pas affiliés à la 
prévoyance professionnelle. 

Remarque: il est recommandé de vérifier ce point à chaque embauche ou au moins une fois par an en cas mo-
dification du contrat de travail (p. ex. suite à une augmentation du salaire, la suppression d’une rente AI, 
etc.). 

Æ 

Le salaire annuel correct est déclaré pour tous les salariés/salariées assujettis à la prévoyance professionnelle. 
Toute divergence dans les déclarations peut entraîner des rappels de cotisations, une perte de couverture ou 

des risques fiscaux. 

Remarque: il est recommandé de vérifier que le salaire à assurer selon la LPP en vertu du règlement LPP cor-
respond au salaire effectivement convenu et versé. Il pourra être nécessaire de modifier le règlement LPP afin 
de tenir compte, p. ex., des variations de salaire. 

Æ 

Pour tous les salariés/salariées étrangers, l’obligation de décompte des impôts à la source et l’application du 
barème correct ont été vérifiées. Le dernier contrôle a eu lieu il y a moins d’un an. 

Remarque: assurez-vous que le tarif de l’impôt à la source selon la situation personnelle de la salariée/du sa-
larié est vérifié une fois par an. 

Æ 

Le paiement de tous les impôts dus (impôts directs, taxes sur la valeur ajoutée, impôts anticipés, etc.) est 
attesté. Demandez les relevés de compte correspondants, ainsi qu’une vue d’ensemble des assiettes défini-
tives des impôts directs (impôts sur le bénéfice et le capital de l’entreprise). 

Remarque: une vérification régulière est recommandée, cf. aussi Responsabilité relative aux impôts. 

Æ 

Toutes les déclarations fiscales (déclaration d’impôts, décompte de TVA, formulaires des impôts anticipés, 
etc.) sont établies correctement par des personnes qualifiées. Savez-vous qui est responsable du conseil fiscal 
et a été habilité à cet effet le cas échéant? Y a-t-il des recours ou des plaintes en cours dans le domaine fis-
cal? 

Remarque: le conseil d’administration répond des éventuels rappels d’impôts et amendes fiscales faisant suite 
à des déclarations incorrectes. 

Æ 

Y a-t-il des règlements sur les frais approuvés par l’administration fiscale? Pour les administrateurs/adminis-
tratrices n’exerçant pas d’autres fonctions, s’est-on assuré que, sous le chiffre 15 des certificats de salaire, 
aucune mention d’éventuels règlements sur les frais n’a été notée? 

Remarque: les administrations fiscales et les services d’assurances sociales contrôlent régulièrement le res-
pect des règlements sur les frais promulgués. Le non-respect des règlements peut donner lieu à des paie-
ments rétroactifs et à des poursuites pénales (impôts, faux dans les titres, etc.). Soulignons en particulier que 
les membres du conseil d’administration n’exerçant pas d’autres fonctions opérationnelles ne sont régulière-
ment pas pris en compte dans les règlements sur les frais approuvés par les autorités fiscales. Il est conseillé 
de faire appel à des spécialistes externes pour un contrôle périodique. 

Æ 

https://www.bdo.ch/fr-ch/publications/articles/nl/independance-fictive-–-y-a-t-il-un-probleme
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19110009/index.html#a959c

